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RE E FRANÇAÏSE 

PRÉFET DU LOT     
  

  

ARRÊTÉ n° E-2014- 23S 

FIXANT LES MODALITÉS DE SURVEILLANCE ET DE DÉCLARATION DES REJETS 
DE CERTAINES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU 

société PIVAUDRAN à SOUILLAC     
  

Le Préfet du Lot, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

  

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau, 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la Communauté, 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau (DCE), 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1° des parties réglementaires et législatives du Livre V, 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R.511-9 du code de 
l’environnement, 

VU les articles R.211-11-1 à R.211-11-3 du titre 1 du livre II du code de l’environnement relatifs au 
programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation, 

VU Parrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets, 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l’état 
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement, 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter et 
classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R.212-3 du code de l'environnement, 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau, 
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VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 organisant une action nationale de recherche et de réduction 
des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées, 

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état », 

VU la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires 
(NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances, 

VU la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase dé l’action nationale de 
recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des 
installations classées pour la protection de l’environnement, 

VU la circulaire du 23 mars 2010 sur les adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 5 
janvier 2009 relative aux actions de recherche et de réduction des substances dangereuses dans les rejets 
aqueux des installations classées, 

VU la circulaire du 27 avril 2011 sur les adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 5 
janvier 2009 relative aux actions de recherche et de réduction des substances dangereuses dans les rejets 
aqueux des installations classées, 

VU le rapport d’étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la synthèse 
des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels, 

VU l'arrêté préfectoral du 3 octobre 1994 autorisant la société PIVAUDRAN à exploiter une fabrique 
d'articles de conditionnement en aluminium pour l'industrie du parfum et des cosmétiques, relevant de la 
nomenclature des installations classées, soumise à autorisation sur le territoire de la commune de Souillac, 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 22 février 2010 modifiant les prescriptions techniques de l'arrêté 
préfectoral du 3 octobre 1994 et prescrivant la surveillance initiale des rejets aqueux dans le cadre de l'action 
RSDE, 

VU l'arrêté préfectoral du 18 novembre 2013 portant délégation de signature à M. Alain TOULLEC, 
Directeur Départemental des Territoires du Lot ; 

VU l'arrêté préfectoral du 8 septembre 2014 portant subdélégation de signature de M. Alain TOULLEC, 
Directeur Départemental des Territoires du Lot ; 

VU le rapport de surveillance initiale RSDE remis à l'inspection des Installations Classées le 14 mars 201 1, 

VU le courrier de l’inspection du 26 août 2014 proposant à l'industriel le projet d’arrêté préfectoral 
complémentaire prescrivant la surveillance pérenne et la déclaration des émissions polluantes, 

VU le courrier de l'industriel du 4 septembre 2014 n'émettant aucune observation en réponse, 

VU Ie rapport de l’inspection des installations classées en date du 12 septembre 2014, 

VU l’avis du CODERST du 21 octobre 2014, 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE, 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007, 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 
rejets .de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 
installations classées pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d'émission de ces 
substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées, 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique, 

Considérant que l'établissement rejette dans la Borrèze de sa source au confluent de la Dordogne (FRFR75), 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du LOT, 
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ARRÊTE 

Article 1% : Objet 

La société PIVAUDRAN dont le siège social est situé rue de la Frégière à Souillac (46200) doit respecter, 
pour ses installations situées route de Sarlat, sur le territoire de la commune de Souillac, les modalités du 
présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance et de déclaration des 
rejets de substances dangereuses dans l’eau qui ont été identifiées à l’issue de la surveillance initiale. 

Les prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral du 3 octobre 1994 modifié sont complétées par 
celles du présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

2.2 Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité 
selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à 
analyser. 

2.3 Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l’arrêté préfectoral du 
22 février 2010, notamment au titre 4 des prescriptions techniques armexées, sur des substances mentionnées 
à l’article 3 du présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures, sous réserve que la fréquence de 
mesures imposée à l’article 3 soit respectée et que les modalités de prélèvement et d'analyses pour les 
mesures de surveillance réalisées en application de l’arrêté préfectoral du 22 février 2010 répondent aux 
exigences de l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire, notamment sur les limites de 
quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme de 
surveillance au point de rejet à la sortie de la station de traitement (point de rejet n°1), dans les conditions 
suivantes : 

"périodicité : chaque substance visée dans le tableau ci-dessous devra être mesurée 1 fois par trimestre. 

"durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement moyen de l'installation. 

  

  

  

F 

Substances Limite de quantification à atteindre par substance 
par les laboratoires en pg/l | 

INickel et ses composés 10 

Cuivre et ses composés S 5       
  

Article 4 : Suppression des substances dangereuses 

Afin de respecter l'échéance 2021 de la Directive n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 dite Directive Cadre sur 
l'Eau, visant à la suppression totale des émissions des substances dangereuses prioritaires identifiées à 
l'annexe X de ladite Directive, l'exploitant prendra toutes les dispositions adéquates pour la suppression de 
ces émissions à l'échéance 2021, même si elles ne font pas partie des substances maintenues dans la 
surveillance en phase pérenne. 
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Article S : Remontée d’informations sur l’état d’avancement de la surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur le 
site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet (https://pidaf developpement- 
durablegouvf”) et sont transmis trimestriellement à l'inspection des installations classées par voie 
électronique. 

5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté doivent faire 
l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 
Gttps://wwrw. declarationpollution.ecologie.gouv.fr/gerep/). Ces déclarations peuvent être établies à partir des 
mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute autre méthode plus précise 
validée par Les services de l'inspection. 

Article 6 : 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
lapplication des sanctions pénales et administratives prévues par le titre ler du livre V du Code de 
l'Environnement. 

Article 7 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Lot, le Directeur Départemental des Territoires du Lot et le 
Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture du Lot et dont une copie sera notifiée à la société PIVAUDRAN à SOUILLAC. 

À Cahors, le 14 novembre 2014 

Pour le Préfet et par délé 
Pour le Directeur Départements 

égat} 
Q 
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ANNEXE 1 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 
d’analyses 

(annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009 — version du 25 avril 2012) 

1 INTRODUCTION 

Cette sunexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour fa réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans l'eau. 

Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le 
laboratoire qu’il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures les bonnés conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel di 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l'eau et dés mitieux 
aquatiques au titre du code de l'environnement, lé taboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon La norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux 
Résiduaires-, pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, Le laboratoire devra fournir à L'exploitant l'ensemble des documents 
listés à l'annexe 5.5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de La présenté annexe. Les documents de 
l'annexe 5.5 sont téléchargeables sur Le site hit: //rsde jneris.fr. 

- Respecter lés limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 

Le prestataire où l'emploitant pourra faire appel à de La sous-traitance où réallser lui-même 
les opérations de prélévements. Dans tous Les cas 1L devra veiller au respect dés prescription 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec Le laboratoire réalisant les analysés. 

La sous-traitance analytique est autorisée, Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 
prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe ? ci-dessus, 

Le prestataire restéré, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations @t s'engagera & faire respecter par ses souértraltants toutes les obligations de 
l'annexe technique, 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, it est 
seul responsable dé à bonne exécution de l'ensemble de La chaîne, 

Lorsque Les opérations de prélèvements sent réalisées par l'exploitant lui-même ot son sous- 
traitant, l‘exploftant est le seu responsable de l'exécution des prestations de 
prélèvements et dé ce fait, responcable solidaire de Le qualité des résultats d'analyse, 

Le respect du présent cahier des charges ei des exigences demandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par Les services de L'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 
ans, 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les cpérations de prélèvement et d'échantilionnage devront s'appuyer sur les notes ou Les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

+ la norme NF EN 150 5667-53 ‘Qualité de l’esu - Échantillonnage - Partie 3: Lignes 
directrices pour La conservation et La manipulation des échantillons d'eau" 

+ Le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide dé prélévement pour Le suivi de 
qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d'eau résiéuaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement 
continu sur Z4 heures à température contrôlée, l'échantiltonnage et la réalisation de blancs 
de prélèvements, 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opéralions de prétèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

+ le prestataire d'analyse ; 
« le sous-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse ; 
«  f’exploitant lui-même qu son sous traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise Le prétèvement, il est 
impératif qu'A dispose de procédures démontrant La fiabilité et La reproductbitité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit, Ces procédures doivent intégrer les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que fa traçabilité de ces opérations 
est assurée. 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PAELEVEMENT 

«Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
Les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

+ En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour Le prélèvement, te 
nombre, le volume unitaire, Le flaconnage, La préservation éventuelle et l'identification 
des échantillons seront obligatoirement définis par te prestataire d'analyse êét 
communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour les blancs du systéme de prétévement). 

+ Les échantillons seront répartis dans Les différents flacons fournis par le Laboratoire saton 
les prescriptions dés méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux eubetances à 
anelyser et/ou à La norme MF EN 0 5667-35", Les échantillons acheminés au Laboratoire 
dans un fiaconnage d'une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire, 

+ Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au 
plus tard 24 heures après La fin du prélèvement, sous peine dé refus par le laboratoire. 

La norme MF EN 150 5667: est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences efstent encre la norme MF EN 
450 56873 et En nôpmé nnalytique spécifique à La subétance, c'est toujours les prescriptions de la horme 
analytique qui prévalent. 
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3,3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

$ La mesure de débit s'effectuers en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 
les normes en vigueur flgurant dans Le FDT-90-521-7 et les prescrintions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

% Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
conträles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se tradiisant par : 

> Pour les systèmes en écoulement à surface Libre : 

© un contrôle de La conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jeugeur, 
venturi, déveérsoir,..) vis-à-vis des prescriptions hormatives et des 
constructeurs, 

S un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 
comparative réalisée à L'aide d’un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 

o un contrôle de La conformité de Pinstallation vis-à-vis des precriptions 
normélires et des constructeurs, 

ce un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jeugéage, ….) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d'un laboratotre accrédité, 

& Le contrôle métrologique aura lieu avant te démarrage de là première campagne de 
mesures, ou à l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 
armuet. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantälon pondéré en fonction du débit. 

$ Les matériels permettant La réalisation d'un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

- Soit des échantillanneurs monoflacons Hxes où portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur toute La période considérée, 

” Soit des échentillonneurs multiflscons fices ou portatifs, constituant plusieurs 
échantilons {en général 4, 6, 12 ou 24} pendant la période considérée. Si ce type 
d'échantilonnéurs est mis en œuvre, les échentillons devront être homagénéisés 
bour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans Les flacons destinés à 
l'analyse, 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendent toute la 
période congidérée, 

& Dans Le cas où Il s'avérerait impossible d’éffecbuer un prélévement proportionnel au 
débit de l'effluent, Le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, du des 
prélèvements ponctiels si la nature des rejets Le justifie (par exemple rejéts homogènes 
én batchs}. Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estiinés par Le préteveur en 
fonction des renseignements coliectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra Lors de La restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre, 

% Un contrôle métrologique de L'appareil de prétèvement doit être réalisé périodiquement 
sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

+ Justesse et répétabilité du volume prélevé {volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 
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+ Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

% Un contrôle des matériaux et des organes de l’échentillcnneur seront à réaliser (voir 
Blanc de système de prélèvement) 

% Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter Les points strivants : 

+ Dans pre 20ne turbulente ; 
* À mi-hauteur de La colonne d'eau ; 
*  Àure distance suffisante des paroïe pour éviter une contamination des échantillons 

par Les dépôts ou Les biofilms qui s’y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

% La représentativité de échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en MES où en matières flottantes, Un système d'homogénétsation pourra être utitisé dans 
ces cas. K ne devra pas modifier l'échantiilon. 

% Le conditionternent des échantilions devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à ta 
norme NF EN 50 5667-3!. 

% Le transport dés échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à ne température égale à 5"C + 3°C, et Être accompli dans les 24 héures 
qui suivent la fin du prélèvement, afin: de garantir l'intégrité des échantillons, 

& La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
laberattére et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Slèvement : 

Le blanc de système de préfévement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
liée oux matériaux (flocons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs, H appartient au préfeveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contaminotion, La trangnission des résuttats 
vout validation &f l‘exploilant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux tensurs correspondontes. # lui appartiendra donc de 
contrêler cette absence de conéemination avant éransmission des résultats. 

% Si un blanc du système de prélévement est réalisé, IL est recommandé de suivre Les 
prescriptions suivantes : 

» À devra être fait obligatéirement sur une durée de 3 heures minimum. fl pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant cirouler de L'eau exempte de mieropolluants dans le 
système de prélèvement. 

% Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

e si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résuitats de L'effluent 

«si vateur du blanc à LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
Peffuent 
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+ si valeur du blanc > l'incertiluce de mesure attachée au résultat : La présence d'une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire Le prélévemient et l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d'atmoschère 
% La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 

la fiabité des résultats obtenus concernant Les composés volatiis où susceptibles d'être 
dispersés dons l'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

% Le banc d'atmosphère peut être réslisé à la demande dé l'exploitant on cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorcbenzène, mercure...) 
sur Le site de prélèvement. 

$& S'iLest rédiké, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
* sur une durée dé 24 heures ou en tout état de cause, sur Une durée de 

prélèvement du bianc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
L'effluent aqeux, La méthodologie retenue act de tsitser un flacon d'eau exempte 
de COV et de métaux exposé À l'air ambiant à L'endroit où est réalisé le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

* Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans Le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraîtes des autres. 

4 ANALYSES 

% Toutes Les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h &t 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

% Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent: brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traîtement des MES reprises ci- 
dessous, horinis pour Les diphényléthers polybromés. 

& Dans le ces des métaux, l'analyse dernandée est une détermination de la conceñitration 
en métal total contenu dans l'éffluent feucune Fitration], obtenue après dipestion de 
l'échantillon selon Les normes en vigueur : 

“Norme ISO 15587-1 “Quailté de l'eou Digestion pour La détermination de certains 
éléments dans l'eau Fartie 1 : digestion à l'eau régale" où 

+ Norme 0 75587-2 “Qualité de l'ex Digestion pour La détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique“. 

Pour Le mercure, l'étape dé digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à cet élément, 

% Dans Le cas des alkylphénois, il est demandé de rechercher simultanément les 
nonylphénols, Les octylphénots ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylatest de 
nonwiphénols. {NPIOE et NPOE) et Les deux premiers homologues d'éthoxylates! 
d'octyiphénols (OPIOE et OP2OE). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l'utilisation du 
projet de norme ISO/ENS 18857-2°. 

# Log éthoxylates de nonyiphénols at d'octyiohénols constituent à terme une source indirecte de 
nonpphéiolé et d'octyiphénols dans l'environnernent. 
*ISQDIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dsage d'alkbhénols sélectionnés- Partie 2 : Déterrinstion deu 
akyiphénols, d'éthonyales d'alkyphénol st blsphénol A — Méthode pour échantillons non frés sn 
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% Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir La DCO {Demande 
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Orgonique Total} en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, ét les MES (Matières en Suspension) seront analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon les normes en vigueur cf. notes *, 5,6 at ?) 
afin de vérifier La représentativité de l'activité de l'établissement Le jour de la mesure, 

% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2, Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par les prestataires d'analyses dans Le cadre de l'action RSDE depuis 2003, 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de Façon détaillée Les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

  

+ 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions Uquide/liquide successives au 
titan sur l'échantillon brut sans séparation. 

* Si MES 2 250 mg/l: anlyser séparément La phase aquelse et la phase 
particulaire après fétration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés volatils pour lesquels Le iraîtement de l'échantillon brut par 
Fâtratlon est à proscrire. Les composés volatils concernés sont : 
3,4 dichiorogiine, Epichiorydior, Tributyiphosphote, Acide chioroncétioue, 
Benzène, Éthylbencène, liopropyibenrène, Tofuène, Xylènes (Somme 0,mp}, 1,2,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichorobenzène, 1,3,5 trichorobenrène, Chlorchenzène, 1,2 

s La restitutfon pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera la suivante 
pour l'ensemble des substances de L'ANNÈXE 5,1 : valeur en p@A obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en pe/kg obtenue dans la phate particutaire et 
valeur totale calculée en pg/l. 

L'analyse des dishényléthers polybromés {PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon La norme ISO 22022 uniquement sur les MES dès que Leur concentration est > à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans L'eau de 0,05 g/l pour chaque BDE. 

  

uen ledrection sur phase solde et chrometographie en phase gazeuse avec détection par 
cpectomélie de masse après dérivalisetion. Disponible auprès de FAFNOR, commission T #1M et qui 
serë publiée prioritairement an débui 2006. 

NF T 80-101 : Quallié de l'eau : Détermination de le domende chimique en oxvpine (C0) 
$ NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des mabères en suspension Méthode per Atration a Fire en fibres de verre 
SNF EN 1464 — Anatne des eaux : Lignes doctices pour le Socege du Carbone Organique Total at du Carbone 
Organe Dissous 
NF T 90-108-2 : Quellé ds l'eau : Dossge des mabbres an suapéréion Méthode par conbifugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTAFS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autosurveflance 
fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 
et leur télétransmission à l’inspertion et à L'INERS, chargé du suivi de La qualité des 
prestations des labocatires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année 
2009. 

Dans l'attente de (l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par le bigis du site 
http://rsde.ineris.fr que l'annexe 5.4 {qui reprend tes éléments demandés dans l'annexe 5.3 
doit tre transmise à L'INERIS par L'exploitant. 

Les résuitats d'analyses ainsi que fes éléments relatifs au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à l'annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
l'inspection par courrier. 

6 LISTE DES ANNEXES 

Désignation —— TNombre de | 

  

SUBSTANCES À SURVEILLER 
LIAITES DE QUANTIICATION À ATTEIMDRE PAR SUBSTANCE 

INFORMATIONS DEMANDEES FAR PRELEYEMENT, FAR | 
PARAMETRE EF PAR FRACTION ANALYSEE | 

RESFIFUTION AU FORMAT SANDRE 

TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES. 1 | 

  

  

  

PAR PRELEYEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 
ANALYSEE FIGLURANT À L'ANNEXE 5.3 

LISTE DES PECES à FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 5 
PRESTATAIRE DE L'EXPLOÎTANT 
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ANNEXE 5.1 : SUASTANCES À SURVEILLER 

Rectificatif annexe 5.1 version du 25/04/2017 

Modifications apportées 

NPIOE (codr sandre 6366), NP2OE (code sandre 6369), OPIOE (code sandre 6370], 
OP2OE {code sandre 6371}, triphénylétam cation {code sandre 6372) 

Nonyiphénois : analyse des Nonyiphénols de numéro CAS 25154-52-3 code sandre 1957} et 
4852-15-35 fcode sandre 1958). Restitution sous le code sandie 8558 (code regroupant les codes 
sondre 1957 et 1958). 

Octylphénois : analyse des Octylphénols de rumnéro CAS 1806-26-4 fcode sandre 1920) et 
#40-66-9 fcode sandre 1959), Restitution sous lé code sandre 6600 {code regroupant les codes 
sandre 1920 et 19594. 
Pibutyiétat : code sandre 1771 gelé ; nouveau code sandre 7074 

  

    
  

Fooille # Code SANDRES n'OCE | n°7646841 
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et 134 
Pargnitres de ou Carbon 1841 

mi Total 
on 

Gnn] “ubstances Dangers Prioriinices iaues de L'anieses X dé la DCE (tablau À de Lx cireulaine du 07108 de is 
ne 1 @ M DE ne DS GUN de nues 

ET substances Prioriteres issues de l'annexe X.de Lu DCE fabisau À de 1n £Srettätre cu 07/08/07; 
CERN éotres ubmiences pertinentes Gites de I lite 1 de Le directive 3006/11/CE (anciennement Einective 75/44/CEE) 

et ne figurant pas à L'anpene X dur La DCE (tableau & de la cireulaios du D7205/07) 

D ures substances pérttrentes isnses de ln Liste 3 de la directive 2008/11/CE jancténnement Directive 78/464/CEEs 
et mtes substances, non SDP ni SP (tabioaux D et E de ln ciretdieine du D7/DS/07) 

CS paranètres 
1 : Les groupes de substances sont indiqués en italique. 
2: Code Sandre de La substance : http:{/sandre.eaufrante.fr/app/Reférences/ctient.php 
%: Correspondance mvec la numérotation utilité à 'aniese X de la DCE ((rective 2000/60/CE). 
*: N°UE : le nombre mentionné correspond au ciassement par ardre alphabétique isu de L communication de 
la Commission suropéenne au Conseil du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5,2: LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINORE 

Rectificatif annexe 5.2 version du 25/0/2012 

  

codes sandre 1957 et 

sandre 1920 et 1959}   

Modifications apportées 

NPICE {ant sondre 6368), MP2OE (code sandre 6269), OPIOE (code saridre 6370), 
OP2OE code sandre 63711, triphénylétain cation (code sandre 6372) 
Réintéyration des famitles Nitre-aromotiques et Corololuènes 

Nonyiphénols : analyse des Nonylphénois de nurméro CAS 25154-52.3 (code sondre 1957) et 
84832-15-3 {code sandre 19581. Restitufion sous ie code sandre 6598 (code regroupant ies 

1954) 
Qctyiphénals : analyse des Octyiphénois de numéro CAS 1906-26-4 fonde sandre SO ef 
40-689 (code sandre 1959], Restitution sous le code sandre 6400 ("90e regroupant les caces 

Dibutyiétain code sundre 1771 gelé ; nouveau code sandre 7074   
  

  

    

  

  

[sal Lsar handle à 

mtteindre par subite par 
Farailhe Sointances SANORE 7" 56 | les laboratnères prestataires 

LT 
Eous Réskiusires 

hé 

| 

2 chisrasritine 12 Gi 

3 chiorcarillinn 1580 ot 

4 chlornaniline 1591 oi 

ASS 

k-chiora-2 nitrosailins 154 o1 

3,4 Gehlorcanilins 1586 ai 

Bishényte 154 us 
lEplchiorydrine 1494 65 

a 1 1847 ei 

Acide chiorctique 1465 35 
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étrabesmédiphéradétner 
#2 

La quarèté de MAÉ & prélever 
ter ee. sour Faralyse devra 

Eh actmettre d'atteindre use LC 
équivslents dans l'eau de ÜCS 

ényléther ei pour chique BDE. 
155 

orighéenléther 

183 

diphéryléther 

1BDE 2091] 

Somme em p} 

+ trichiérosenctae 

4 michlorohenbne 

+ Irichiorobersène 
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13 dictée 

rase n dir Pr uen 

EChatoleme 

L 

14,2 trichlormeéthane 

de 

d-chiorotohebre 

Shéoranthène 

alone 

raèns 

Piomiatæs comporte 

sec composés   
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arr Fnpsetnen SNL ë 

Codes atteindre par subrisnce par 
Fataithe Substances SAM DRE "50% | fes lnborataires prestataires 

ma dif, a pi 

Esux Rédiduaires 

Ébutyidtarn cation 0 üqè 

Onpenoétains Monobutylétain cation 2543 c.02 
felphénmylétean cation 5372 cn2 

[pce 26 129 voi 
feca 52 u# | 01 
fecm 101 242 doi 

ra roue 2243 d01 
[Pcs 138 1244 Eu 
fPcaiss 1245 om 

L 8180 1346 = 0.61 

5 

. a en at 30000 

! . Come Omique Total si 300 
[Matières en Suspension 196 ET)         
  

| Code Sandre accessible sur httyc//sndre esufrance.fr/app/fleferences/client.pho 

f La valeur à atteindre pour La imite de quantification (LQ) correspond à In valeur que SÔX des prestataires 
sont capables d'atteindre le plus fréquemment, Ces valetirs sont jsues de l'exploitation des LA transmises par 
Les laboratoires dans le cadre de l'action SRSDE depuis 2006, 

Le code Sandre 1957 engiobe également le code Sandre 5474 (CAS 1044-40-50) 
“Valeur de LQ dérivée de l’année D de la norme JSO/DIS 18657-2 

- 18/27 - 
Arrêté préfectoral complémentaire — société PIVAUDRAN à Souillac



ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Rectificatif annexe 5.3 version du 25/04/2072 

  

  parbcuinire de l'eau 

Medifications apportées 

Frattroir analysée : remplacement du code sandre 41 : MES. brutes par le code sandre 156 : phase 

  

  

FOUR CHAQUE PRELEVEMENT : INFORMATIONS DEMANDEER 
      

Critère SANDRE Valeurs poseihion rs pes ds reoiuton 
    

DENTACARON De 
L'ORGANISME DE PRELEVEMENT | 

Onde Sendre du Dentaiehe és 
[prélèvement Codn exploitent 

  

IDENTFICATION BE 
L'ECHANTRLON 

| Tucs: Champ fre permettent Fidantifier 
lichentilon. 

Rélérence donnés par ls léboratoire 
  

 FYPE DE PRELEVEMENT lis déroulante = Aésarvi au débit 

- Propodionnel au temps 

- Prélèvement ponciuei 
  

PERNODE DE 
PAELEVEMENT, DATE_DPBUF 

Dass de début 

Forront JAM AAA 
  

Durée en Nombres d'heursn 
  

Champ destiné 8 recevoir |e référence à 
la rome de prélévenent 

  

Es 
métrologique valide du détiiiiire 

    Monbes de prétévemente pour 
consituer Téchartilon moyen (usiaur 
par défaut 1} 

    

Qui, Non 
  

Qui, Non 
  

Dats d'ariée su laboratons 

Format JIMMRAAA 
  

  

Gode Sandre Laborioire 

  

      

  
  

Hombre décimal 1 hifre 
sanilents   Tempéraliee (unAé CT}     
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Date de début canalyas par le Igtoratoirs 
Format JJAMMIAAAA 

Nom eandre 

Anaïs néefsés hors sccrdfiadion | 
Nurèro d'accrdtaton 

De 198 N°XOOX 

À: Phase aqueuse ds les 
[29 : Fa ère 

+56: k de res 

  

  

  

L/5 {MES} 
|ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
Minéralisaiion Esu régale 
Mnéralleabon Acide nitrique 
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      EAU BRUTE : pol: PHASE ACNJEUSE : 
AA, PHASE PARTICULAME : pg/hgr 

sauf MES, DCO ou COT dents au mp 

Four une inomtätee de 13%, le valeur 
échange sers 16 

  

  

  

84 réeuttat < (imite dé cétéction ou résultat < 
LQ : seieir dans réeultat ln vélo LD ou LG 
ét renseigner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 

EAU BRUTE : loi : PHASE AQUELIEE : 
ET, PHASE PARTICULAIRRE : pois 
Pour une foetus de TN, de valeur 
échangés sers 15 

  

Cods 0: Analyse non file 

Code 1 : Récullate Emis de quanifontion 
Code 10 : Réaidiel < nie de ’ 

Code #: NON CONFIRME (analpes unique) 
Cote 1 : CONFIRME fanstas diphqués, 

Le os des rs 
donc du syaôme de 
abat + re ne 

LO élevée (mairies compas) 

Préeance d'inisritrenis sic.       
Les critères identifiés en gras sont à renselgner obligatoirement Lors de la restitution des 
données, L'absence de renseignements sur les champs chigatoires séra une entorse à 
f’engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le palement de In 
prestation par l'exploitant, 
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOITANT 

dustificatifs à produire 

1. Justificatifs d’accréditations sur Les vpérations de prélèvements {si disponible) et 
d'analyse de substances dans lé matrice < eaux résiduaires = comprenant minime : 

#_ Numéro d'accréditation 

# Extrait de l'annexe technique sur Les substances concernées 

2, Lite de références en matière d’opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans Les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité À renseigner obligatoirement : Les 
critères de choix pour l'exploitant pour La sétection d’un laboratéiré prestatalre sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou étsles aux LQ de l'annexe 5.2. 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 
technique (modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER A L'EXPLOITANT 

Rectificatif annexe 5.5 version du 25/04/2012 

  

Modifications apportées 
NPIOE (cote sandré 6366), NP20E (code sandre 6369!, OPICE (code sandre 6370), 
OP2OE {code sandre 6371), triphénylétain cation (code sandre 8372) 

Réinedgration des familles Nitro-aromatiques et Chlorotoluènes 
Nonytphénois : anclyse des Nonyiphénols de nunéro CAS 25154-52-3 (code sandre 1957) et 
84852-15-3 (code sandre 19587. Restitubion sous Le code sandre 6598 {code regroupant les codes 
sandre 1957 et 1958), 

Gktylphénots : analyse des Octylphénois de numéro CAS 1006-26-4 (code sandre 1926} et 
140-669 {code sandre 1959]. Restrtution sous le code sondre 4600 (code regroupant les codes 
sandre 1920 et 1959). 

Dbutylétain : code sondre 1771 geié ; nouveau code sandre 7974     
  

  

Farille Substances codes CAS Codes ner entie | (°Héae sur une 
saux résidaires | résidusirs}   

  

  

  

  

  

  

  

  

Akyiphénois 

Ie g5-s1-2 1593 
5 cMorcanilins 108-428 1592 

Aniïines | chiormsniine 106-478 159$ 
FRS TRE | pa EN 
3,4 dichlorcmnitine 9S76A 1526 

32-62-4 LE 

Autres  |Epichiorhycrine 106.008 1494 

Tributyphosphate 426-738 1847                 
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accrédhés! © oui# os su Code SANDIRE noù sur matrice une 

taux réddiuaires por hat 

68631-44-2 

267222 16.5 

{Somme 

2,2 trichioronsnzéne 

108.20:7 

#s-504 

6-7 

SNS 

Ts 

121-733 

100-005 

59-507 

35-578 

108-43-0 

166463 

120-83-2   
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    Chioire de méthylène | 
  

ne sub Accréditée’ oui # Le ai ti: ncss Codes CAS Code SANDRE | un sur matrice rmatrice eur 
eux résluaires résidusire} 

2,4,5 trichormphénol 55.254 15 
24,6 trichiorophénol 88-062 159 
Haxachloropentatliäns FIAT 2612 
1,2 dicMôroëthane 167-062   
  

75-03-2   
  

D 

chlorure d'atiyie) 
  

com | 

  

  

1,1 dichisrcétiylèns 
    
  

    
  

  

  

  

  

  

                
  

    Fiuoranthène 2e Mt ï 
hisplitaière 93-29-3 1917 L | 

Acénaphiène CES 4453 

HaP 

| 
Fiarrks - Méteux | eLses composés 7459-92-1 1382 Î 

e Et its composés Téd6-02-0 1338 | 
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an . | i314 
Faromètres 
desuhi Organique - 184: 

“ = 

: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 
En mr À fonte tte voire jamais}. A 5’ des substances : = Chloroal 
C19-C13, dphénylétherbromés, atkylphénols at æ nchroneens. ns 
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